
 

   
  
  

 
 

 

   
 15/2016 

 

                            SEANCE DU 27 JANVIER 2016  

 

Aujourdôhui, 22 Janvier 2016, le Conseil Municipal de la commune dôArth¯s a ®t® convoqu® en 

session ordinaire pour le Mardi 27 Janvier 2016, 18 heures 30ô. 

 

Ordre du jour :  

 

ǒ Compte rendu du 19 Janvier 2016 

 

ǒ DECISIONS DU MAIRE prises dans le cadre de la délégation 

 

¶ FINANCES 

- Budget eau : DM n° 2 

- Demande DETR 2016  (Dotation dôEquipement des Territoires Ruraux) 

 

¶ REITERATION CONVENTION DE SERVITUDES ï COMMUNE / ErDF- RUE DES GENETS 

 
ǒ QUESTIONS DIVERSES 

 

Présents : Mrs Pierre DOAT, Serge ALBINET, Jean-Louis AVISOU,  Guy BORIES, Jean-Marie 

COUDERC, Yves CRAYSSAC, Gérard FABRE, Albert LORENZI, Jean-Noël MILAN, 

Dominique RAULT, Mmes Marie-Françoise CHIFFRE, Najat DELPEYRAT, Aline HERAIL, 

Maryline JOSEPH, Andrée REYNES, Thérèse ROQUEFEUIL, Claude TERRAL, Karine 

VERVAEKE. 

 

 Absente excusée : Corinne MARTY. 

 

Mme MARTY a donné pouvoir à Mr COUDERC 

 

Mme REYNES est nommée secrétaire de séance. 

 

Mr le Maire soumet ¨ lôAssembl®e le compte-rendu de la réunion du 19 Janvier 2016.  

 

Mme REYNES sôinterroge sur la mention faite dans le dernier compte rendu relative au budget 

eau et mentionnant que ce budget est autonome. 

Elle pr®cise que ce nôest pas un budget autonome, mais un budget annexe. Elle affirme que les 

années précédentes, les comptes administratifs du budget eau figuraient avec celui du budget 

communal. 

 

Mme ROQUEFEUIL rappelle que le budget eau est un budget annexe, mais autonome. 

 

Mme CHIFFRE mentionne le fait que les salaires des agents intervenant au service de lôeau et  

estimés à minima impliquent indirectement un financement du budget communal. 

 

Adopt® ¨ lôunanimit®. 

 

 

DECISIONS DU MAIRE PRISES DANS LE CADRE DE LA DELEGATION  

 

N° 4/15 : la Sarl MASSOL ESPACES VERTS, 91 Route de Teillet 8100 ALBI a été retenue pour la 

r®fection des cl¹tures et pose des portails ¨ lô®cole maternelle et Groupe Scolaire (march® nÁ 2015 -

01-MT-MAPA 018). 

 

 

FINANCES  

 

Monsieur COUDERC a quitt® la salle et nôa pas pris part ¨ la d®lib®ration. 

 

DECISION MODIFIC ATIVE N°2 - BUDGET ANNEXE DE LôEAU ï VIREMENT DE 

CREDITS 

 

N° 14/16  Les membres du Conseil Municipal après en avoir délibéré et ¨ lôunanimit®  

 

Sur la journ®e compl®mentaire de lôexercice 2015, AUTORISENT la décision modificative 

budgétaire suivante : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

(Dépenses) 

Article 701249 .........................é - 5.000 ú  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

(Dépenses) 

Article 6063 ééééééé... + 5.000 ú 
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(Redevance pollution domestique) (Entretien et réparation) 

 

- 5.000,00 ú + 5.000,00 ú 

 

ADOPTE ¨ lôunanimit®. 

Délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Rentrée de Monsieur COUDERC 

 

DEMANDE DETR 2016 

 

Monsieur FABRE pr®sente ¨ lôassembl®e les divers travaux associ®s aux DETR demand®es. 

 

ECOLE MATERNELLE  : 

Lôentr®e principale sera faite Rue du Fresquet et non plus par lôAvenue de Lescure. 

De ce fait, afin de permettre lôaccessibilit® de ce bâtiments aux nouvelles normes en vigueur, et vu 

le dossier ADAP, la porte dôentr®e sera ®largie et la menuiserie chang®e. 

Un parvis en enrobé sera aussi réalisé et des bacs à fleurs seront mis en place 

 

Mme CHIFFRE demande si ces travaux seront effectivement réalisés. 

 

Monsieur le Maire rappelle que la Commune a lôobligation dôeffectuer tous les travaux 

dôaccessibilit® de tous les b©timents avant 2018. 

 

STADE :  

A ce jour, lôacc¯s situ® entre le terrain de tennis et le stade nôest pas conforme et ne permet pas 

lôacc¯s aux personnes ¨ mobilit® r®duite. 

Une pente inférieure à 6 % sera à réaliser avec des paliers à pentes de 3 % et permettra de 

desservir les vestiaires. 

 

GROUPE SCOLAIRE  : 

Les travaux consistent à neutraliser la marche existante (15 à 20 cm) pour une accessibilité ainsi 

que la marche sise ¨ lôentr®e du bureau de vote. 

 

MAISON DES ASSOCIATIONS : 

Reprise de la rampe affaiss®e et permettre aussi lôaccessibilit®. 

 

TABLEAUX NUMERIQUES ECOLE MATERNELLE 

 

N° 15/16 LE CONSEIL MUNICIPAL  

 

 SUR LA PROPOSITION DE Monsieur le Maire, 

 

 APRES AVOIR DELIBERE, 

 

 DECIDE de solliciter le concours de lôEtat au titre de la DETR 

 

 ADOPTE le plan de financement suivant : 

 

¶ MISE AUX NORMES DôACCESSIBILITE  ECOLE MATERNELLE 

     

    - Travaux de maçonnerie : 1 600 úHT 

 - Menuiserie : 5 060 ú HT 

 - Parvis  : 16 096 ú HT 

  - Co¾t estim® de lôop®ration : 22 756 ú HT 

  - DETR 2016 ( 50 %) : 11 378 ú 

  - Autofinancement :  11 378 ú 

 

¶ MISE AUX NORMES DôACCESSIBILITE  (Stade,  Groupe Scolaire  et Maison des Associations) 

 

Stade : 22 739 ú HT 

- G. Scolaire : 6 439 ú HT 

- Maison des Associations : 1 410 ú HT 

Co¾t global estim® de lôop®ration : 30 588 ú HT 

- DETR 2016 (50 %) : 15 294 ú 

- Autofinancement : 15 294 ú 

 

¶ NUMERIQUE ECOLE  
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- Co¾t estim® de lôop®ration : 13 191 ú HT 

- DETR 2016 (50 %) : 6595.50 ú 

- Autofinancement : 6 595.50  ú 

 

ADOPTE A lôunanimit® 

Délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

 

REITERATION CONVENTION DE SERVITUDES ï COMMUNE / ErDF - RUE DES 

GENETS 

 

Monsieur BORIES informe lôassembl®e quôil a lieu de r®gulariser une extension EDF dôune 

longueur de 51 mètres, déjà réalisée Rue des Genêts. 

La Convention a déjà été signée, et il a lieu de la finaliser par acte notarié. 

 

N° 16/16 Monsieur le Maire rapporte : 

 

Maître Xavier POITEVIN, notaire à Toulouse, a été saisi par Electricité Réseau Distribution de 

France (ErDF) afin de proc®der ¨ la publication dôune convention de servitudes sign®e le 30 juillet 

2014 entre la Commune dôArth¯s et ErDF.  

 

Cette convention stipule que les services dôErDF projettent lôextension du r®seau basse tension sur 

les parcelles enregistrées au cadastre sous les n° 67, 69 et 197 de la section AH.  

 

Les projets de travaux dôErDF sont : 

¶dô®tablir ¨ demeure sur une bande de 2 m¯tres de large et une longueur approximative de 51 

mètres une canalisation souterraine avec ses accessoires et, éventuellement, des bornes de 

repérage 

¶dôencastrer un ou plusieurs coffret(s) et/ou accessoires avec pose dôun c©ble en tranch®e et/ou 

sur façade 

¶dôeffectuer lô®lagage, lôenl¯vement, lôabattage ou le dessouchage de toutes plantations, 

branches ou arbres se trouvant ¨ proximit® de lôemplacement des ouvrages  

¶dôutiliser les ouvrages pos®s et r®aliser toutes les op®rations n®cessaires pour les besoins du 

service public de distribution dô®lectricit® 

 

Il est dit que les propriétaires des parcelles susmentionnées en conservent la jouissance et la 

propri®t® mais renoncent ¨ demander, pour quelques motifs que ce soit, lôenl¯vement ou la 

modification des ouvrages qui auront été établis.  

 

Enfin, il est ajouté que les frais de cette opération sont intégralement supportés par ErDF.  

 

Toutefois, Monsieur le Maire précise que si les parcelles n° 67 et 69 de la section AH 

appartiennent bien à la Commune, la parcelle n° 197 de la même section appartient, quant à elle, à 

un particulier, aucun acte de vente ou de cession ayant été signé entre ce particulier et la 

Commune. Cette parcelle ne devait donc en aucun cas être mentionnée dans la convention de 

servitudes ni ne devra en aucun cas °tre mentionn®e dans lôacte authentique en r®sultant.  

 

Au su de cette information, Monsieur le Maire propose : 

¶ soit de modifier la convention de servitudes transmise ¨ la Collectivit® par lô®tude notariale 

par çun avenant compl®tifè ou dôapposer dans ladite convention une mention marginale 

précisant que la parcelle n° 197 de la section AH appartient à un particulier et non à la 

commune 

¶ soit de demander ¨ lôoffice notarial en charge de ce dossier de proposer aux parties 

signataires un projet dôActe authentique mentionnant express®ment que la parcelle 

enregistr®e au cadastre sous le nÁ 197 de la section AH nôappartient pas ¨ la Commune mais 

à un particulier 

 

Monsieur le Maire demande aux membres de lôAssembl®e D®lib®rante de bien vouloir lôautoriser ¨ 

réitérer la convention de servitudes signée entre les parties le 30 juillet 2014 et, suivant, à signer 

lôacte authentique en r®sultant. 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL  

 

                                OUÏ le rapport de Monsieur le Maire, 

 

Vu la délibération n° 28/14 en date du 28 mars 2014 portant élection du maire,  
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Vu le projet de convention de servitudes en date du 30 juillet 2014, 

 

Considérant la précision apportée par Monsieur le Maire, savoir : « é que si les parcelles n° 67 et 

69 de la section AH appartiennent bien à la Commune, la parcelle n° 197 de la même section 

appartient, quant à elle, à un particulier, aucun acte de vente ou de cession ayant été signé entre ce 

particulier et la Commune é » 

 

Considérant que la parcelle enregistrée au cadastre sous le n° 197 de la section AH « é ne devait 

en aucun cas être mentionnée dans la convention de servitudes ni ne devra en aucun cas être 

mentionn®e dans lôacte authentique en r®sultant é » 

 

Considérant la proposition de Monsieur le Maire, savoir : 

¶ soit de modifier la convention de servitudes transmise à la Collectivité par lô®tude notariale 

par «un avenant complétif» précisant que la parcelle n° 197 de la section AH appartient à 

un particulier et non à la commune 

¶ soit dôapposer dans ladite convention une mention marginale  

¶ soit de demander ¨ lôoffice notarial en charge de ce dossier de proposer aux parties 

signataires un projet dôacte authentique mentionnant express®ment que la parcelle 

enregistr®e au cadastre sous le nÁ 197 de la section AH nôappartient pas ¨ la Commune mais 

à un particulier 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

 

DEMANDE au préalable que la convention de servitudes signée le 30 juillet 2014 par les 

différentes parties soit modifiée par «avenant complétif» ou complétée par une mention marginale 

précisant que la parcelle n° 197 de la section AH appartient à un particulier et non à la commune 

OU que lôoffice notarial en charge de ce dossier propose aux parties signataires un projet dôActe 

Authentique mentionnant expressément que la parcelle enregistrée au cadastre sous le n° 197 de la 

section AH nôappartient pas ¨ la Commune mais à un particulier. 

 

SUIVANT, AUTORISE Monsieur le Maire à réitérer la convention de servitudes signée entre la 

Commune et ErDF le 30 juillet 2014. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ¨ signer lôActe Authentique en r®sultant.  

 

AJOUTE que la convention de servitudes sera annexée à la présente.  

 

RAPPELLE que tous les frais liés à cette opération sont intégralement supportés par ErDF. 

 

ADOPTE ¨ lôunanimit®. 

Délibéré les jour, mois et an susdits. 
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